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A. Sur la portée normative de l’article 9 de la loi déférée 

1. Normes de référence 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 
 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 Décision n° 82-142 DC du 27 juillet 1982 - Loi portant réforme de la planification  

8. Considérant que le législateur ne peut lui-même se lier ; qu'une loi peut toujours et sans condition, fût-ce 
implicitement, abroger ou modifier une loi antérieure ou y déroger ; qu'ainsi les dispositions de l'article 4, 
dernier alinéa, de la loi présentement examinée sont dépourvues de tout effet juridique et ne peuvent limiter en 
rien le droit d'initiative du Gouvernement et des membres du Parlement ; qu'elles ne sauraient pas davantage 
empêcher le vote dans l'avenir de lois contraires auxdites dispositions ; que, dès lors, en raison même de leur 
caractère inopérant, il n'y a pas lieu d'en faire l'objet d'une déclaration de non-conformité à la Constitution ; 
 
 

 Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004 - Loi organique relative à l'autonomie financière des 
collectivités territoriales  

12. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale » ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes 
de valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par 
la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ;  
13. Considérant, de plus, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 
Constitution et, en particulier, son article 34 ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même 
article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui 
découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment 
précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à 
la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles 
le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ;  
14. Considérant, enfin, qu'en prévoyant que le législateur organique « fixe les conditions » dans lesquelles la 
règle relative à la part déterminante des ressources propres est « mise en œuvre », le troisième alinéa de l'article 
72-2 de la Constitution lui a nécessairement confié, comme l'a relevé le Conseil constitutionnel dans sa décision 
du 29 décembre 2003 susvisée, la charge de déterminer précisément une part minimale pour chaque catégorie de 
collectivités territoriales ;  
15. Considérant que la première des deux conditions prévues par l'article 4 de la loi déférée, relative à la 
garantie de la libre administration des collectivités territoriales, outre son caractère tautologique, ne respecte, du 
fait de sa portée normative incertaine, ni le principe de clarté de la loi ni l'exigence de précision que l'article 72-
2 de la Constitution requiert du législateur organique ;  
16. Considérant qu'il n'en est pas de même de la seconde condition, relative au seuil minimal ; que celle-ci peut 
être regardée comme suffisant à satisfaire l'obligation faite à la loi organique, en ce qui concerne la part 
déterminante, par le troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ;  
17. Considérant que la définition de l'ensemble des ressources des catégories de collectivités territoriales utilisée 
pour le calcul de la part des ressources propres ne méconnaît pas la portée de l'habilitation donnée au législateur 
organique par le troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ;  
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution, au troisième 
alinéa de l'article 4 de la loi organique, les mots : « est déterminante, au sens de l'article 72-2 de la Constitution, 
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lorsqu'elle garantit la libre administration des collectivités territoriales relevant de cette catégorie, compte tenu 
des compétences qui lui sont confiées. Elle » ;  
 
 

 Décision n° 2005-512 DC du 21 avril 2005 - Loi d'orientation et de programme pour l'avenir de 
l'école  

- SUR LA PORTÉE NORMATIVE DE CERTAINES DISPOSITIONS : 
7. Considérant que les requérants demandent au Conseil constitutionnel de censurer l'article 12 de la loi déférée 
en faisant valoir qu'il serait " dépourvu de portée normative " ; que, selon eux, la loi comporterait de nombreuses 
autres dispositions susceptibles de faire l'objet de la même critique ; 
. En ce qui concerne les normes applicables : 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes 
de valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par 
la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ; 
9. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la 
Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des 
articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et 
des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la 
Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le 
soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; 
10. Considérant qu'aux termes de l'avant-dernier alinéa de l'article 34 de la Constitution : " Des lois de 
programme déterminent les objectifs de l'action économique et sociale de l'Etat " ; que la loi organique du 1er 
août 2001 susvisée a abrogé l'article 1er de l'ordonnance du 2 janvier 1959 susvisée qui prévoyait que " les 
autorisations de programme peuvent être groupées dans des lois dites "lois de programme" " ; qu'en vertu de 
l'article 70 de la Constitution, " tout projet de loi de programme à caractère économique ou social " est soumis 
pour avis au Conseil économique et social ; 
. En ce qui concerne l'article 12 : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la loi déférée : " Les orientations et les objectifs de la politique 
nationale en faveur de l'éducation ainsi que les moyens programmés figurant dans le rapport annexé à la 
présente loi sont approuvés " ; 
12. Considérant que ce rapport annexé fixe des objectifs à l'action de l'Etat dans le domaine de l'enseignement 
des premier et second degrés ; que, si les engagements qui y figurent ne sont pas revêtus de la portée normative 
qui s'attache à la loi, ses dispositions sont de celles qui peuvent trouver leur place dans la catégorie des lois de 
programme à caractère économique ou social prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article 34 de la Constitution ; 
que, dans cette mesure, elles pouvaient être approuvées par le législateur ; que le grief tiré du défaut de portée 
normative ne peut donc être utilement soulevé à l'encontre de l'ensemble du rapport approuvé par l'article 12 de 
la loi déférée ; 
13. Considérant, néanmoins, que, s'il était loisible au Gouvernement d'associer le Parlement à la politique qu'il 
entend mettre en œuvre dans le domaine de l'éducation par une loi de programme plutôt qu'en faisant usage des 
prérogatives qui lui sont reconnues par les premier et dernier alinéas de l'article 49 de la Constitution, il devait, 
dès lors, respecter la procédure prévue à cet effet ; 
14. Considérant, en l'espèce, que, dès le dépôt du projet dont est issue la loi déférée sur le bureau de la première 
assemblée saisie, le rapport annexé à celle-ci se rattachait à la catégorie des lois de programme ; qu'en effet, bien 
qu'ayant fait l'objet de nombreux amendements parlementaires au cours de son examen, il a toujours eu pour 
objet de faire approuver par le Parlement des dispositions dénuées d'effet juridique, mais fixant des objectifs 
qualitatifs et quantitatifs à l'action de l'Etat en matière éducative ; que, dès lors, en vertu de l'article 70 de la 
Constitution, il aurait dû être soumis pour avis au Conseil économique et social ; que l'omission de cette 
formalité substantielle a entaché la régularité de la procédure mise en oeuvre pour son approbation ; 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 12 de la loi déférée, qui approuve le rapport annexé, 
est contraire à la Constitution ; 
. En ce qui concerne les autres dispositions sans portée normative : 
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16. Considérant qu'aux termes du II de l'article 7 de la loi déférée : " L'objectif de l'école est la réussite de tous 
les élèves. - Compte tenu de la diversité des élèves, l'école doit reconnaître et promouvoir toutes les formes 
d'intelligence pour leur permettre de valoriser leurs talents. - La formation scolaire, sous l'autorité des 
enseignants et avec l'appui des parents, permet à chaque élève de réaliser le travail et les efforts nécessaires à la 
mise en valeur et au développement de ses aptitudes, aussi bien intellectuelles que manuelles, artistiques et 
sportives. Elle contribue à la préparation de son parcours personnel et professionnel " ; 
17. Considérant que ces dispositions sont manifestement dépourvues de toute portée normative ; que, dès lors, le 
II de l'article 7 de la loi déférée est contraire à la Constitution ; 
. En ce qui concerne les dispositions de portée normative incertaine : 
18. Considérant, en premier lieu, que les articles 27 et 31 de la loi déférée disposent que, dans les écoles et 
collèges, des aménagements appropriés ou des actions particulières sont prévus au profit des élèves 
intellectuellement précoces, manifestant des aptitudes particulières, ou non francophones et nouvellement 
arrivés en France ; que l'article 27 énonce en outre que, dans les écoles, des aménagements et des actions de 
soutien sont prévus pour les élèves en difficulté ; 
19. Considérant qu'en raison de la généralité des termes qu'ils emploient, ces articles font peser sur les 
établissements d'enseignement des obligations dont la portée est imprécise ; qu'il résulte cependant des travaux 
parlementaires qu'ils imposent des obligations non pas de résultat mais de moyens ; que, sous cette réserve, les 
articles 27 et 31 ne méconnaissent pas le principe de clarté de la loi ; 
20. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article L. 331-1 du code de l'éducation, 
dans sa rédaction issue de l'article 29 de la loi déférée : " Lorsqu'une part de contrôle continu est prise en compte 
pour la délivrance d'un diplôme national, l'évaluation des connaissances des candidats s'effectue dans le respect 
des conditions d'équité " ; 
21. Considérant qu'en raison de la généralité de ses termes, cette disposition impose une obligation de portée 
imprécise ; qu'il résulte toutefois des travaux parlementaires que la référence au " respect des conditions d'équité 
" doit s'entendre comme prévoyant l'utilisation de dispositifs d'harmonisation entre établissements ; que, sous 
cette réserve, l'article 29 ne méconnaît pas le principe de clarté de la loi ; 
 
 

 Décision n° 2005-516 DC du 7 juillet 2005 - Loi de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique  

- SUR LES ARTICLES 1ER À 6 : 
2. Considérant que les articles 1er  à 6 de la loi déférée déterminent les objectifs de l'action de l'Etat en matière de 
politique énergétique ; 
3. Considérant que, selon les requérants, ces objectifs seraient dénués de portée normative ; qu'ils estiment que 
le législateur a cherché à " contourner " la jurisprudence du Conseil constitutionnel " en matière de textes dénués 
de portée normative " en requalifiant la loi, au cours de son examen, en " loi de programme " ; qu'ils observent 
que, pour autant, les dispositions en cause n'avaient pas été soumises pour avis au Conseil économique et social 
comme le prévoit l'article 70 de la Constitution ; qu'ils soutiennent qu'elles ne respectent pas davantage le 
principe de clarté et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes 
de valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par 
la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'avant-dernier alinéa de l'article 34 de la Constitution, qui figure au nombre des 
dispositions particulières ainsi réservées : " Des lois de programme déterminent les objectifs de l'action 
économique et sociale de l'Etat " ; que l'article 1er de l'ordonnance du 2 janvier 1959 susvisée, qui prévoyait que 
" les autorisations de programme peuvent être groupées dans des lois dites "lois de programme" ", a été abrogé à 
compter du 1er janvier 2005 par la loi organique du 1er août 2001 susvisée ; qu'en vertu de l'article 70 de la 
Constitution, " tout projet de loi de programme à caractère économique ou social " est soumis pour avis au 
Conseil économique et social ; 
6. Considérant, en premier lieu, que, à la date du dépôt du projet dont est issue la loi déférée sur le bureau de la 
première assemblée saisie, l'article 1er de l'ordonnance du 2 janvier 1959 précité était encore en vigueur ; qu'en 
vertu des dispositions combinées du dernier alinéa de cet article et des articles 34 et 70 de la Constitution, devait 
alors être entendue comme " loi de programme à caractère économique ou social " une loi qui, non seulement 
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définissait des objectifs à moyen ou long terme en matière économique et sociale, mais comportait, en outre, des 
prévisions de dépenses chiffrées pour la réalisation de ces objectifs ; que tel n'était pas le cas du projet, intitulé " 
loi d'orientation sur l'énergie ", dont est issue la loi déférée ; que celui-ci n'avait pas, à la date de son dépôt, le 
caractère d'un projet de loi de programme ; que, dès lors, le Gouvernement n'était pas tenu de le soumettre pour 
avis au Conseil économique et social ; 
7. Considérant, en second lieu, que la catégorie des lois de programme à caractère économique et social est 
définie, depuis le 1er janvier 2005, par le seul avant-dernier alinéa de l'article 34 de la Constitution ; que les 
dispositions des articles 1er à 6 de la loi déférée qui fixent des objectifs à l'action de l'Etat dans le domaine 
énergétique sont de celles qui peuvent désormais trouver leur place dans cette catégorie ; qu'il s'ensuit que le 
grief tiré de leur défaut de portée normative ne peut être utilement soulevé à leur encontre ; que ne saurait 
davantage être invoqué le grief tiré de leur imprécision ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre les articles 1er à 6 doivent être écartés 
; 
 
 

 Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne  

- SUR L'ARTICLE 1ER :  
27. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi déférée : « Les jeux d'argent et de hasard ne sont ni un 
commerce ordinaire, ni un service ordinaire ; dans le respect du principe de subsidiarité, ils font l'objet d'un 
encadrement strict au regard des enjeux d'ordre public, de sécurité publique et de protection de la santé et des 
mineurs » ;  
28. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté 
générale… » ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle 
relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a 
pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ;  
29. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, l'article 1er de la loi déférée, qui 
soustrait les jeux d'argent et de hasard au droit commun de la liberté d'entreprendre, n'est pas dépourvu de toute 
portée normative ;  
30. Considérant que l'article 1er de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
 
 

 Décision n° 2012-647 DC du 28 février 2012 - Loi visant à réprimer la contestation de l'existence 
des génocides reconnus par la loi  

1. Considérant que les députés et sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi visant à réprimer 
la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi ;  
2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse un 
article 24 ter ; que cet article punit, à titre principal, d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros 
d'amende ceux qui « ont contesté ou minimisé de façon outrancière », quels que soient les moyens d'expression 
ou de communication publiques employés, « l'existence d'un ou plusieurs crimes de génocide défini à l'article 
211-1 du code pénal et reconnus comme tels par la loi française » ; que l'article 2 de la loi déférée modifie 
l'article 48-2 de la même loi du 29 juillet 1881 ; qu'il étend le droit reconnu à certaines associations de se porter 
partie civile, en particulier pour tirer les conséquences de la création de cette nouvelle incrimination ;  
3. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi déférée méconnaît la liberté d'expression et de 
communication proclamée par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi 
que le principe de légalité des délits et des peines résultant de l'article 8 de cette Déclaration ; qu'en réprimant 
seulement, d'une part, les génocides reconnus par la loi française et, d'autre part, les génocides à l'exclusion des 
autres crimes contre l'humanité, ces dispositions méconnaîtraient également le principe d'égalité ; que les 
députés requérants font en outre valoir que le législateur a méconnu sa propre compétence et le principe de la 
séparation des pouvoirs proclamé par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que seraient également méconnus 
le principe de nécessité des peines proclamé à l'article 8 de la Déclaration de 1789, la liberté de la recherche 
ainsi que le principe résultant de l'article 4 de la Constitution selon lequel les partis exercent leur activité 
librement ;  
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4. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la 
volonté générale... » ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur 
constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la 
Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ;  
5. Considérant que, d'autre part, aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication 
des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que l'article 
34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 
de parler, d'écrire et d'imprimer ; qu'il lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations 
réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre 
public et aux droits des tiers ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus 
précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits 
et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
6. Considérant qu'une disposition législative ayant pour objet de « reconnaître » un crime de génocide ne saurait, 
en elle-même, être revêtue de la portée normative qui s'attache à la loi ; que, toutefois, l'article 1er de la loi 
déférée réprime la contestation ou la minimisation de l'existence d'un ou plusieurs crimes de génocide « 
reconnus comme tels par la loi française » ; qu'en réprimant ainsi la contestation de l'existence et de la 
qualification juridique de crimes qu'il aurait lui-même reconnus et qualifiés comme tels, le législateur a porté 
une atteinte inconstitutionnelle à l'exercice de la liberté d'expression et de communication ; que, dès lors, et sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 1er de la loi déférée doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; que son article 2, qui n'en est pas séparable, doit être également déclaré contraire à la 
Constitution, 
 
 

 Décision n° 2012-657 DC du 29 novembre 2012 - Loi relative à la reconnaissance du 19 mars 
comme journée nationale du souvenir et de recueillement à la mémoire des victimes civiles et 
militaires de la guerre d'Algérie et des combats en Tunisie et au Maroc  

1. Considérant que les sénateurs et députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à la 
reconnaissance du 19 mars comme journée nationale du souvenir et de recueillement à la mémoire des victimes 
civiles et militaires de la guerre d'Algérie et des combats en Tunisie et au Maroc ; qu'ils mettent en cause les 
conditions d'examen de la proposition de loi au Parlement, qui ne respecteraient pas les articles 3, 24, 25, 27, 39 
et 45 de la Constitution non plus que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
que les députés requérants contestent également l'absence de portée normative de la loi déférée et la 
méconnaissance de son domaine de compétence par le législateur ainsi que de l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ;  
2. Considérant, d'une part, que la proposition de loi relative à la reconnaissance du 19 mars comme journée 
nationale du souvenir et de recueillement à la mémoire des victimes civiles et militaires de la guerre d'Algérie et 
des combats en Tunisie et au Maroc, examinée par l'Assemblée nationale dans le texte adopté par la commission 
saisie en application de l'article 43 de la Constitution, a été adoptée sans modification le 22 janvier 2002 ; que le 
Sénat a adopté cette proposition de loi sans modification le 8 novembre 2012 ; que, par suite, la loi qui est 
déférée au Conseil constitutionnel a été examinée successivement dans les deux assemblées du Parlement et 
adoptée dans les mêmes termes conformément à l'article 45 de la Constitution ; que sa procédure d'adoption 
n'est en outre contraire à aucune autre disposition de la Constitution ;  
3. Considérant, d'autre part, que l'article 1er de la loi déférée institue « une journée nationale du souvenir et de 
recueillement à la mémoire des victimes civiles et militaires de la guerre d'Algérie et des combats en Tunisie et 
au Maroc » ; que, selon son second article, cette journée « ni fériée ni chômée, est fixée au 19 mars, jour 
anniversaire du cessez-le-feu en Algérie » ; que ces dispositions, qui ne sont pas entachées d'inintelligibilité, ne 
méconnaissent aucune exigence constitutionnelle,  
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 Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016 - Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 
des paysages  

– Sur le dernier alinéa de l'article 2 : 
7. L'article 2 de la loi déférée modifie l'article L. 110-1 du code de l'environnement. Son dernier alinéa complète 
le paragraphe II de l'article L. 110-1 par un 9° aux termes duquel la connaissance, la protection, la mise en 
valeur, la restauration, la remise en état et la gestion de l'environnement doivent être inspirées par « le principe 
de non-régression, selon lequel la protection de l'environnement, assurée par les dispositions législatives et 
réglementaires relatives à l'environnement, ne peut faire l'objet que d'une amélioration constante, compte tenu 
des connaissances scientifiques et techniques du moment ». 
8. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions, qui auraient pour effet de restreindre la liberté du 
pouvoir législatif et du pouvoir réglementaire, méconnaissent la « liberté de légiférer » protégée par l'article 2 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et la souveraineté nationale garantie par l'article 3 de 
la Constitution. Les sénateurs requérants estiment que ces mêmes dispositions sont contraires à la hiérarchie des 
normes et aux articles 39 et 44 de la Constitution dès lors que seule la Constitution peut limiter le pouvoir du 
législateur. Ils font également valoir que, si ces dispositions sont interprétées comme ne contraignant pas le 
législateur, elles sont alors contraires à l'exigence selon laquelle la loi édicte des normes. Enfin, selon eux, ces 
dispositions méconnaissent aussi l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi 
et le principe de précaution garanti par l'article 5 de la Charte de l'environnement. 
9. En premier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale... 
». Il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle relatives à l'objet 
de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour vocation 
d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative. 
10. Les dispositions contestées énoncent un principe d'amélioration constante de la protection de 
l'environnement, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment. Ce principe s'impose, 
dans le cadre des dispositions législatives propres à chaque matière, au pouvoir réglementaire. Contrairement à 
ce que soutiennent les sénateurs requérants, ces dispositions ne sont donc pas dépourvues de portée normative. 
 
 

 Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016 - Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique  

 – Sur l'article 134 : 
96. L'article 134 complète l'article L. 225-18 du code de commerce afin d'indiquer que l'assemblée générale 
ordinaire d'une société anonyme peut désigner un administrateur chargé du suivi des questions d'innovation et 
de transformation numérique.  
97. Les sénateurs requérants soutiennent que cet article est dépourvu de portée normative et, par suite, 
inconstitutionnel. 
98. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale... ». Il résulte de 
cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, 
sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles 
et doit par suite être revêtue d'une portée normative. 
99. Les dispositions de l'article 134 de la loi déférée, qui se bornent à conférer à l'assemblée générale ordinaire 
d'une société anonyme le pouvoir de confier à un administrateur la charge de suivre des évolutions 
technologiques, sont dépourvues de portée normative. Dès lors, cet article  est contraire à la Constitution. 
 
 

 Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017 - Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté  

– Sur les dispositions dont la portée normative est contestée : 
135. Les sénateurs requérants soutiennent que les articles 33, 45, 55, 187, 190 et 223 de la loi déférée sont 
dépourvus de portée normative. 
136. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale ... ». Il résulte de 
cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, 
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sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles 
et doit par suite être revêtue d'une portée normative. 
137. L'article 33 prévoit que, dans le cadre de l'enseignement moral et civique, les collégiens et les lycéens sont 
incités à participer à un projet citoyen au sein d'une association d'intérêt général. 
138. L'article 55 permet à une collectivité territoriale ou à un établissement public de coopération 
intercommunale de créer un « conseil de jeunes » pour émettre un avis sur les décisions relevant notamment de 
la politique de la jeunesse.  
139. L'article 187 insère, dans le code de l'éducation, un article L. 124-2-1 imposant à chaque académie de 
comporter au moins un pôle de stage afin d'accompagner les élèves des classes de troisième dans la recherche de 
stages. 
140. L'article 190 impose au recteur d'académie de présenter devant le conseil départemental de l'éducation 
nationale l'évolution de la mixité sociale et scolaire de tous les établissements scolaires de chaque district. 
141. Les articles 33, 55, 187 et 190 ne sont pas dépourvus de portée normative. Le grief tiré de la 
méconnaissance de l'exigence de normativité de la loi doit donc être écarté. 
142. L'article 223 modifie l'article 140 de la loi du 29 juillet 1998 mentionnée ci-dessus pour favoriser le départ 
en vacances des personnes en situation d'exclusion et pour permettre aux programmes d'action concertés pour 
l'accès aux pratiques artistiques et culturelles, d'une part, de prendre en compte les pratiques sportives et, d'autre 
part, de mettre en place des actions spécifiques à destination des personnes en situation d'exclusion. 
143. Aux termes du vingtième alinéa de l'article 34 de la Constitution : « Des lois de programmation 
déterminent les objectifs de l'action de l'État ». Les dispositions de l'article 223, qui fixent des objectifs à l'action 
de l'État dans le domaine social, appartiennent à cette catégorie. Il s'ensuit que le grief tiré d'un défaut de portée 
normative ne peut être utilement soulevé à leur encontre. 
144. Compte tenu de la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 45 mentionnée au paragraphe 190 de la 
présente décision, il n'est pas besoin d'examiner le grief tiré de son absence de portée normative. 
(…)  
– Sur la portée normative d'autres dispositions : 
167. L'article 68 de la loi déférée se borne à prévoir : « La Nation reconnaît le droit de chaque jeune atteignant à 
compter de 2020 l'âge de dix-huit ans à bénéficier, avant ses vingt-cinq ans, d'une expérience professionnelle ou 
associative à l'étranger ». Dépourvu de portée normative, cet article est contraire à la Constitution. 
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